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Le développement de l’outil appelé « Palabres sur le pouvoir 
d’agir—Outil d’accompagnement sur l’empowerment » résulte 
d’une démarche réalisée dans le cadre du Projet SIDA 3 auprès 
des travailleuses du sexe en Afrique de l’Ouest. L’outil se présente 
en deux sections interreliées, mettant l’accent sur la pratique et 
sur la théorie dans une démarche très dynamique. Il permet aux 
intervenantes et aux intervenants de première ligne d’intégrer 
plus facilement cette approche dans leur pratique, de comprendre 
leur rôle d’accompagnement, et de réviser leurs propres pratiques 
à la lumière de l’empowerment.

The development of Palabres sur le pouvoir d’agir—Outil 
d’accompagnement sur l’empowerment [Discussions on the Power 
to Act—A Coaching Tool for Empowerment] resulted from an ap-
proach implemented by the AIDS 3 Project with sex trade workers 
in West Africa. The tool has two interrelated sections that focus on 
both practice and theory in a highly dynamic process. It enables 
front-line workers to integrate the approach more easily in their 
work, to understand their role as coaches, and to review their 
own practices from an empowerment perspective.

Depuis les débuts du Projet d’appui à la lutte contre le 
SIDA en Afrique de l’Ouest (SIDA 3), la question de l’empowerment 
fait partie des discussions des intervenants. Ce projet vise la réduction 
de la transmission des infections sexuellement transmissibles (IST) 
chez les travailleuses du sexe (TS) de neuf pays d’Afrique de l’Ouest. 
La question de l’empowerment avait été introduite lors des discussions 



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION164

entourant la défi nition du Cadre de mesure de rendement du Projet 
dans le cadre des activités « Genre et développement ». L’obligation 
liée à la défi nition de ce cadre a conduit à l’élaboration d’un program-
me de formation sur l’approche du développement du pouvoir d’agir1 
à l’intention des intervenantes et intervenants auprès des TS. 

Deux formations ont été organisées et elles devaient permettre aux 
responsables de l’appui à la participation communautaire (RACOM) 
du Projet de mieux comprendre le sens d’une démarche d’empower-
ment et de commencer à réfl échir sur les possibilités et les diffi cultés 
d’introduire cette approche dans leur travail. Or, ces formations se 
sont avérées très théoriques et les évaluations dénotaient une diffi -
culté persistante, pour les RACOM, de bien appréhender le concept 
et, surtout, de pouvoir l’intégrer. C’est ainsi que s’est dessinée l’idée 
de développer un outil de formation que les RACOM pourraient à 
nouveau utiliser avec les responsables d’organisation et avec les 
animatrices et animateurs même après la fi n du Projet SIDA 3.

Or, plusieurs spécialistes de la question nous déconseillaient de le 
faire indiquant que l’empowerment ne s’apprend pas dans un livre, 
mais en le vivant à travers un processus accompagné. L’absence de 
littérature sur la formation des intervenantes et des intervenants à 
l’approche du développement du pouvoir d’agir était d’ailleurs l’un des 
obstacles auquel nous nous frappions. Il est facile en effet de trouver 
des descriptions théoriques de l’empowerment, la plupart étant tirées 
d’expériences relatées plus ou moins brièvement pour appuyer ces 
interprétations théoriques. Mais, à notre connaissance, la documen-
tation sur la formation à l’utilisation de cette approche dans une 
pratique professionnelle d’intervention sociale était inexistante. 

Les demandes des RACOM devenaient insistantes avec l’imminence 
de la fi n du programme SIDA 3, nous amenant à tenter d’élaborer un 
programme de formation qui serait à la fois simple et complet, adapté 
à la lutte contre le SIDA et, surtout, facile d’utilisation sur une base 
autonome. En d’autres mots, les RACOM réclamaient un outil pour 
développer leur propre pouvoir dans la formation à l’empowerment.

C’est cet outil que présente cet article ainsi que le processus qui a 
conduit à sa conception. Il sera également question des premières 
évaluations de son utilisation, mais nous tenons à prévenir le lecteur 
qu’il ne trouvera pas une évaluation empirique ni du programme de 
formation, ni de l’outil lui-même, l’expérience étant trop jeune. Nous 
espérons toutefois que la diffusion de cette première expérimentation 
enrichira la documentation sur la formation d’intervenantes et d’in-
tervenants à l’utilisation de l’empowerment dans leur pratique.
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MÉTHODE 

Le développement de l’outil appelé « Palabres sur le pouvoir d’agir 
– Outil d’accompagnement sur l’empowerment » (Bernier, Arteau, & 
Papin, 2005) résulte d’une démarche en continuelle interactivité entre 
les membres de l’équipe de conception/rédaction et avec les RACOM 
sur le terrain, malgré la distance géographique qui séparait les deux 
groupes. À l’automne 2004, le Centre de coopération internationale 
en santé et développement (CCISD), l’une des organisations exécu-
tantes du Projet SIDA 3, a réuni à Québec un comité de réfl exion 
sur le développement de cet outil. Un premier travail de défrichage 
a d’abord consisté à réviser les principaux concepts théoriques à la 
base de l’empowerment pour retenir ceux qui fourniraient le profi l de 
l’outil. Puis est apparue clairement l’idée qu’il fallait aller au-delà de 
la théorie pour développer un instrument qui amènerait la pratique et 
la théorie à s’éclairer mutuellement. Il en est résulté un outil divisé en 
deux sections. La première section propose une série de huit exercices 
de groupe permettant de découvrir et d’améliorer l’art d’accompagner 
un processus d’empowerment. Ils sont basés sur une histoire, soit celle 
de Fatou, une TS de 22 ans qui vit à Conakry, Guinée (voir le résumé 
de l’histoire dans l’appendice). L’idée de baser l’ensemble de l’outil sur 
une histoire fi ctive mais non moins réelle par rapport aux situations 
d’intervention permet en effet de placer les intervenantes et les inter-
venants en simulation d’intervention pour fi ns d’apprentissage. 

Deux éléments indispensables de la méthode de formation appa-
raissent donc immédiatement : l’apprentissage se fait en groupe et 
à partir d’une simulation d’intervention la plus proche possible de 
la réalité. 

La deuxième section vise à expliquer le plus succintement et le plus 
rigoureusement possible, dans un langage le plus proche possible de 
la réalité du terrain, les principaux concepts et fondements de l’ap-
proche elle-même. Elle compte huit parties que toute personne doit 
comprendre pour bien maîtriser l’approche. Il existe une interrelation 
entre les deux sections, et elles ne peuvent être utilisées isolément. 
Cette interrelation entre théorie et pratique constitue un troisième 
élément essentiel de la méthode d’apprentissage.

Il est recommandé que ce programme de formation soit dispensé de 
façon intensive, par exemple sur deux jours consécutifs, afi n de per-
mettre une intégration plus rapide de l’approche. L’outil est cependant 
muni de fi ches d’autovérifi cation pour permettre aux intervenantes 
et aux intervenants de se donner une habitude de formation continue 
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en révisant, individuellement et collectivement, leur modèle d’inter-
vention à la lumière de l’empowerment. Cette révision constitue un 
quatrième élément essentiel de la méthode d’apprentissage.

La première version de l’outil a été testée et validée auprès de l’en-
semble des RACOM en janvier 2005. Une douzaine de responsables de 
l’appui à la participation communautaire ont donc vécu le programme 
sur deux jours dans l’objectif de tester cette version et de l’amélio-
rer, compte tenu qu’elles et ils auront à le dispenser. La réalisation 
de chacun des huit exercices était suivie d’une période d’évaluation 
individuelle et collective. La partie théorique a aussi fait l’objet du 
même type évaluation. Le titre de l’outil est le fruit d’un exercice de 
brainstorming pendant cet atelier avec les RACOM. Suite à cette 
expérimentation, deux exercices ont fait l’objet d’un complet rema-
niement par l’équipe de conception/rédaction, tandis que d’autres ont 
subi des changements mineurs. L’outil est maintenant utilisé sur le 
terrain par les RACOM dans les huit pays francophones du Projet 
SIDA, le Ghana n’ayant pas participé à la formation.

CONCEPTS

L’une des étapes essentielles au processus a tout d’abord été la défi ni-
tion des concepts. L’approche d’empowerment privilégiée par l’équipe 
vise à contribuer au renforcement des capacités des personnes, des 
groupes, ou des communautés à participer aux décisions qui les 
concernent. Notre compréhension de l’approche d’empowerment s’est 
inspirée des travaux de Le Bossé, Gaudreau, Arteau, Deschamps, et 
Vandette (2002) et Ninacs (2003), tels qu’adaptés à la pratique par la 
Coopérative Tandem (www.cooptandem.qc.ca). Un des textes déclen-
cheurs de cette réfl exion fut aussi celui de Hyppolite (2002). 

La défi nition de l’empowerment choisie, placée dans le contexte de 
l’approche de genre, a été celle de Le Bossé, parce qu’elle nous appa-
raissait la plus simple et aussi parce que, contrairement à d’autres 
démarches, elle s’intéresse à la personne qui accompagne, ce qui nous 
rapprochait de notre objectif : « Développer son pouvoir d’agir c’est, 
pour une personne ou une collectivité, avoir un plus grand contrôle 
sur ce qui est important pour elles » (Le Bossé, 2002).

Mais ce n’est pas suffi sant de décortiquer ce qui se passe du côté de la 
personne qui accompagne. Il faut aussi savoir ce qui se passe du côté 
des individus ou des groupes accompagnés, d’où l’apport conceptuel 
de Ninacs.  La démarche d’empowerment déployée dans l’outil de for-
mation est donc caractérisée par un double processus : un processus 
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d’accompagnement, qui concerne la personne qui accompagne et qui 
est basé sur quatre axes de pratique, et un processus de développe-
ment du pouvoir d’agir, qui concerne l’individu ou le groupe accom-
pagné et qui peut être observé grâce à quatre composantes. Figure 1 
illustre ce double processus.

L’empowerment est présenté dans la démarche comme un déroule-
ment en spirale où les personnes accompagnées vont tout naturelle-
ment du problème aux solutions et des solutions au problème avec 
des aller-retour qu’il faut suivre. 

RÉSULTATS

Une première évaluation du programme de formation et de l’outil a été 
réalisée auprès des 20 personnes qui l’ont suivi en janvier 2005. Com-
me la plupart de ces personnes avaient reçu la formation précédente 
sur l’empowerment, qui avait elle aussi été évaluée, il était possible de 
comparer le degré d’appréciation des deux programmes. Cette évalua-
tion a été réalisée par des questionnaires individuels et des discussions 

Figure 1
L’empowerment : un double processus
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de groupe portant sur l’appréciation des objectifs de formation et la 
dispensation de la formation (animation, exercices, outils, appren-
tissages réalisés), de même que sur l’outil lui-même : l’approche, les 
concepts, la démarche, les outils, les exercices. L’évaluation détaillée 
de la formation démontre que l’appréciation de la formation et de 
l’outil par les RACOM lors de la formation a été généralement très 
élevée, tant la démarche de l’outil proposé que les méthodes utilisées, 
les connaissances acquises, ou le format du manuel. 

D’autre part, comme cette première étape de formation consistait en 
une formation de formateurs qui devaient ultérieurement utiliser cet 
outil pour former les intervenantes et les intervenants de première 
ligne, auprès des TS, il fallait mesurer leur degré de facilité à trans-
férer cette formation. Outre leur appréciation sur la réception du 
programme de formation, ce dont il a été question un peu plus haut, 
il fallait surtout mesurer dans quelle proportion ces personnes se ju-
geaient mieux outillées pour opérer ce transfert de formation. Le seul 
point de repère valable que nous avions était la comparaison de leur 
perception de leur capacité de transfert suite aux deux programmes de 
formation, celui dispensé avant janvier 2005 et celui de janvier 2005, 
dont il est question dans cet article. Cette perception a été mesurée en 

Figure 2
Dynamique en spirale d’une intervention
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leur posant la double question suivante : jusqu’à quel point êtes-vous à 
l’aise de parler de l’approche centrée sur le pouvoir d’agir aux organi-
sations que vous appuyez ou d’accompagner en ce sens des démarches 
de formation avec ces organisations? Les évaluations effectuées avant 
janvier 2005 indiquaient que les RACOM estimaient à 4,95 sur 10 
leur degré d’aisance à transmettre la formation alors que les mesures 
effectuées avec le nouvel outil « Palabres sur le pouvoir d’agir » indi-
quaient un degré d’aisance de 8,3. Le sentiment de compétence face à 
l’approche a donc été accru considérablement. 

Mais la mesure d’évaluation la plus probante à nos yeux est l’utilisa-
tion effective de l’outil sur le terrain. Or, les résultats à ce niveau sont 
tout aussi encourageants. En effet, plusieurs mois après la réception 
de l’outil terminé, les rapports provenant des RACOM indiquent 
que quatre pays au moins sur huit ont organisé des formations sur 
cette approche avec leurs organisations partenaires alors qu’aucune 
formation n’avait encore été organisée pendant les quatre premières 
années du projet. 

Les évaluations écrites ainsi que les échanges en groupe sur ces éva-
luations ont également fait ressortir certains éléments : l’utilisation 
de l’histoire de Fatou (Appendice 1) comme instrument central permet 
de s’impliquer immédiatement dans le déroulement des exercices et 
raconter cette histoire (à la manière des griots africains) plutôt que 
de la lire capte l’attention des participants. Le fait de commencer la 
formation avec des exercices plutôt qu’avec un contenu théorique 
permet une bonne intégration des concepts véhiculés, malgré leur 
diffi culté apparente.

Les expériences pratiques de formation des intervenants terrain ont 
aussi fait ressortir que les participants ne rencontraient pas beaucoup 
de diffi cultés avec la démarche et comprenaient mieux leur rôle d’ac-
compagnement dans une démarche habilitante. Plusieurs participants 
ont aussi souligné l’importance du graphisme tout comme des dessins 
qui ont permis de rendre plus aisée la complexité des concepts.

Avant la formation des RACOM, la perception générale était que 
l’outil ne pouvait être utilisé qu’avec des personnes ayant un certain 
niveau d’éducation. Les RACOM nous ont convaincu que des pairs 
éducatrices et éducateurs pourraient profi ter de cette formation, 
puisque les exercices sont assez dynamiques. 

Une démarche développée au Burkina Faso, une première formation 
suivie de six semaines d’expérimentation et d’un suivi terrain, permet 
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de constater que l’une des diffi cultés majeures d’intégration de l’ap-
proche d’empowerment dans la pratique d’intervention est de passer, 
comme intervenant, du rôle de « chercheur de solution » à la place des 
personnes accompagnées à celui de simple « accompagnateur » dans 
leur recherche de solution et sa mise en action. Les participants retom-
bent rapidement dans le schéma de ceux qui proposent des solutions 
plutôt que d’amener la personne accompagnée à identifi er elle-même 
ses propres solutions. Il nous est impossible d’indiquer dans quelle me-
sure cet outil de formation a pu renforcer le travail des organisations 
et celui auprès des TS compte tenu de la fi n du Volet APCOM peu de 
temps après la publication offi cielle de cet outil. L’expérience de ces 
quelques pays, et notamment celle du Burkina Faso, laisse apparaître 
toutefois un grand engouement pour cette approche. 

Enfi n, certains commentaires post-formation nous ont permis de 
constater que plusieurs RACOM ont enfi n compris des concepts qu’ils 
n’arrivaient pas à saisir même après deux formations de type théo-
rique. L’une des RACOM a même indiqué qu’elle se sentait mainte-
nant prête à utiliser la démarche auprès de responsables d’organismes 
communautaires pour qu’elles et ils la vivent et qu’ils puissent, par 
la suite, l’utiliser avec leurs animatrices et animateurs. 

LEÇONS ET CONCLUSIONS

Il semble que la formation a contribué à ce que des personnes intè-
grent l’approche du développement du pouvoir d’agir dans leur tra-
vail, ce qui nous permet de conclure que l’outil a atteint son objectif 
et que la formation sur l’empowerment est possible. L’expérience 
nous démontre cependant l’importance de former les personnes sur 
l’outil avant de le leur remettre pour utilisation vu la complexité des 
concepts et le processus nécessaire dans l’apprentissage et la réali-
sation des exercices. 

L’outil soulève actuellement suffi samment d’intérêt pour être discuté 
au sein d’autres organisations de développement international, tel 
que nous le démontre une expérience réalisée au Togo.

Finalement, il nous est permis de croire que cet outil peut être utilisé 
auprès d’autres groupes et dans d’autres contextes. Toutefois, chaque 
formation doit être adaptée au contexte tant dans son contenu que 
dans sa démarche. L’apprentissage du développement du pouvoir 
d’agir touche en fait tout groupe ou individu, quel qu’il soit, qui a 
besoin d’avoir « un plus grand contrôle sur ce qui est important pour 
lui » (Le Bossé et al., 2002). Si de telles expérimentations étaient 
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reprises, il est souhaitable toutefois que l’outil fasse l’objet d’une 
évaluation plus poussée. 

NOTE

1. Le mot empowerment, même s’il est tiré de l’anglais, est devenu un 
terme consacré et largement utilisé. Cependant, en français, ce mot 
est traduit de différentes façons, qui ne rendent pas toujours justice 
au concept. Dans cet article, les termes « empowerment » et « dével-
oppement du pouvoir d’agir » sont utilisés indistinctement. Nous 
considérons qu’ils désignent le même concept, celui d’accroître les 
capacités des personnes et des groupes à avoir un plus grand contrôle 
sur ce qui est important pour elles et pour eux.
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Appendice 1
L’histoire de Fatou

L’histoire de Fatou est l’histoire d’une jeune femme originaire de la campagne, vivant maintenant en ville avec 
son fi ls de quatre ans. Sa rémunération comme serveuse dans un bar n’étant pas suffi sante pour la faire vivre, 
elle, son fi ls, et sa petite sœur qui va à l’école, elle accepte quelques fois de vendre ses faveurs sexuelles aux 
clients du bar, comme le font d’ailleurs la plupart de ses collègues. Mais aussi comme ces dernières, Fatou est 
inquiète; elles n’osent pas refuser d’avoir des relations sexuelles avec les clients ou leur petit ami lorsqu’ils ne 
veulent pas porter le condom, et elles ne savent pas quoi faire lorsqu’elles sont malades. Suite au décès d’une 
collègue, Fatou commence à remettre en question l’obligation d’avoir des relations sexuelles non protégées 
avec les clients et son petit ami; elle en parle à ses collègues et à une animatrice qui occasionnellement leur 
propose des séances d’information sur le SIDA. Au fi l du temps, elles se rendent compte qu’elles partagent ces 
problèmes, qu’ensemble elles peuvent mieux comprendre pourquoi ces problèmes sont communs, et surtout 
qu’ensemble elles peuvent trouver et appliquer des solutions individuelles et collectives à leurs problèmes. 
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